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L'Assemblée plénière des 16 et 17 décembre 2009 a été marquée le mercredi par la présence de M. le Dr Jacques DIOUF, Directeur général de la FAO, de M. Olivier DE SCHUTTER, Rapporteur spécial des Nations unies pour le Droit à l'Alimentation, et de M. Stephen MUCHIRI, Directeur général de l'EAFF (East Africa Farmers' Federation), ainsi qu'un débat thématique sur les Stratégies pour assurer la sécurité alimentaire.
La session plénière s'est poursuivie pendant la journée du jeudi, avec la participation le jeudi matin de M. Lalko DULEVSKI, Président du réseau des CES nationaux et Président du CES bulgare, qui a présenté le rapport de la réunion des Présidents et Secrétaires généraux des CES nationaux et du CESE de Sofia (27.11) et le bilan de la Présidence bulgare.
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
· Commerce et sécurité alimentaire 
Rapporteur: M. CAMPLI (Activités diverses – IT)

Corapporteur: M. PEEL (Employeurs – UK)
Référence: Avis exploratoire – CESE 1953/2009
Points clés:

Recommandations et conclusions:

· L'Union européenne devrait intégrer les principes du droit à l'alimentation dans ses politiques commerciales et veiller, avec les autres membres de l'OMC, à ce que ces principes deviennent partie intégrante des négociations multilatérales.
· L'UE devrait également prévoir, dans les futurs accords de partenariat économique ainsi que dans d'autres accords de libre-échange, un rôle institutionnel pour la société civile, comme c'est déjà le cas dans l'accord CARIFORUM-CE.

· Les institutions financières internationales devraient élaborer une réglementation appropriée des marchés financiers afin d'empêcher la spéculation sur les matières premières agricoles. La communauté internationale devrait également créer un système de réserves alimentaires internationales fonctionnant en étroite coordination avec le système d'alerte précoce instauré par la FAO.

· L'UE devrait œuvrer, particulièrement en Afrique, en faveur du renforcement de l'intégration régionale comme outil de promotion à la fois du développement et de la sécurité alimentaire, et comme élément capital de la révision de l'accord de Cotonou, prévue pour 2010.

· Les membres de l'OMC devraient veiller à utiliser le réexamen stratégique de la politique commerciale pour relancer le débat sur les modalités des futures négociations en matière de commerce agricole, dans le cadre desquelles un statut spécifique devrait être conféré à la sécurité alimentaire, et sur les formes futures de l'assistance technique aux pays en développement. Les membres de l'OMC devraient également conclure le cycle de Doha pour le développement d'ici 2010, comme l'a demandé le G20, afin d'honorer les engagements pris tant en matière de développement qu'en ce qui concerne les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

Contact: 
Mme Tuula Turunen

(Tél.: 00 32 2 546 93 68 – courriel: tuula.turunen@eesc.europa.eu).
2. CRISE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

· La crise financière et son impact sur l'économie réelle

Rapporteur: M. CEDRONE (Salariés – IT)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1935/2009 
Points clés:
Il convient de faire preuve d'une grande volonté de coordination des interventions afin de favoriser la reprise et d'éviter la répétition des événements à l'origine des dérèglements actuels.

Il convient:

· de supprimer les paradis fiscaux et le secret bancaire, et de revenir à la distinction entre banques commerciales et banques d'investissement;

· de faire en sorte qu'une troisième devise (celle de la Chine) émerge aux côtés du dollar et de l'euro; 

· d'élaborer un deuxième plan européen de soutien plus ambitieux;

· de revoir radicalement les différentes politiques relevant de la compétence de l'UE, en commençant par simplifier les procédures et les règlements;

· de financer un système de réseaux européens (énergie, transports, communication) grâce au lancement d'un "emprunt" communautaire;

· d'adopter une ligne commune d'intervention pour les banques européennes afin de les inciter à rouvrir normalement les flux du crédit en faveur des entreprises, avec des modalités spéciales pour les PME, telles que, par exemple, la prolongation du crédit, la mise en place d'un fonds de garantie ou des financements directs par l'État et la BEI;

· de permettre aux employés des PME d'avoir accès, lorsque ce n'est pas le cas, aux "amortisseurs sociaux", à l'aide en faveur des chômeurs;

· de convenir d'interventions dans le domaine de la politique fiscale dans le but de stimuler la demande, la reprise et l'emploi, parallèlement aux interventions de nature macroéconomique et monétaire;

· de rendre le marché du travail, trop segmenté à l'heure actuelle, "plus européen";

· d'établir un pacte européen pour la croissance, la compétitivité et l'emploi";

· de prévoir des formes de participation des travailleurs à la vie des entreprises afin de créer ou d'étendre la "démocratie économique"; il convient également d'améliorer et de développer le dialogue social;

· de favoriser un changement dans la "politique de consommation", s'agissant aussi bien de consommation privée que publique, par exemple les grands réseaux, par le biais d'investissements qui améliorent la qualité et la disponibilité des services;

· d''augmenter la dotation du fonds d'ajustement à la mondialisation; de lancer (en coopération avec les universités) un programme en faveur des jeunes désireux de créer une entreprise et des travailleurs licenciés voulant s'établir à leur compte, en recourant également aux entreprises de l'économie sociale en tant qu'option de substitution;

· d'adopter des mesures de réduction de la taxation du travail;

· d'étendre progressivement le programme Erasmus à tous les étudiants universitaires souhaitant y participer;

· de SIMPLIFIER dans toute la mesure du possible l'ensemble des procédures communautaires.

Contact: 
M. Gilbert Marchlewitz
(Tél.: 00 32 2 546 93 58 – courriel: gilbert.marchlewitz@eesc.europa.eu).
· Aider les pays en développement à surmonter la crise

Rapporteur: M. JAHIER (Activités diverses – IT)
Référence: COM(2009) 160 final – CESE 1954/2009

Points clés:

· Le CESE accueille favorablement la communication de la Commission, mais y relève deux défauts principaux, à savoir d'une part qu'elle ne prévoit pas de ressources supplémentaires et d'autre part que les décisions relatives à la crise ont un effet limité dans le temps (comme le versement anticipé des aides au titre des crédits d'engagement pour l'année en cours).

· Avant toute chose, il y a lieu de respecter strictement tous les engagements contractés durant les dernières années et de dégager une nouvelle enveloppe conséquente de crédits additionnels, compte tenu du double impact de la crise énergétique et alimentaire sur les pays en développement. Dans ce contexte, le CESE fait également sienne la proposition d'affecter à la gestion de la crise dans les pays en développement 0,7 % au moins des sommes mobilisées par la communauté internationale.

· Le Comité estime qu'il faut faire de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et de la lutte contre le changement climatique les priorités stratégiques d'un développement viable à long terme.

· Le CESE invite la nouvelle Commission à jouer un rôle de chef de file au niveau international en vue de réformer en profondeur le système des aides et les investissements en faveur du développement, afin de relever les défis de la croissance verte et des flux migratoires, et de renouveler l'engagement à assurer une meilleure efficacité et transparence de l'ensemble du système des aides.

· Le CESE souligne le rôle déterminant des acteurs non étatiques pour aider les pays en développement à faire face à la crise, et déplore le fait que la communication à l'examen n'y fasse aucune allusion.

· Le Comité soutient la création et l'adoption de nouveaux mécanismes innovants de financement du développement, notamment la "taxe Tobin".  La reconnaissance du rôle central joué par les envois de fonds des travailleurs migrants s'avère particulièrement importante, avec la mise en œuvre de la décision du G8 de réduire de 50 % les commissions sur les transferts ainsi que la définition de stratégies assurant une meilleure protection des travailleurs migrants face à la crise.

· Il convient de maintenir toutes les mesures d'ouverture des marchés, en réactivant les négociations de Doha, en soutenant les processus d'intégration régionale, et en renforçant les instruments de financement du commerce, tout en prêtant une attention particulière aux exigences d'un commerce juste et équitable pour les pays les plus pauvres.

· Le CESE considère enfin qu'il est essentiel de faire de la lutte contre la corruption, la criminalité et la fraude fiscale (fraude et évasion) à l'échelle mondiale une priorité absolue, permettant de libérer de nouvelles et importantes ressources à destiner aux actions de développement.  Le Comité encourage la Commission à se pencher sur ce dossier dans les plus brefs délais et à formuler des propositions en la matière.

Contact: 
Mme Susanna Baizou

(Tél.: 00 32 2 546 98 45 – courriel: susanna.baizou@eesc.europa.eu).
3. EMPLOI ET MOBILITÉ

· Promouvoir la mobilité des jeunes à des fins d'apprentissage (Livre vert)

Rapporteure unique: Mme PÄÄRENDSON (Employeurs – EE)
Référence: COM(2009) 329 final – CESE 1940/2009
Points clés:

· Le CESE soutient pleinement les efforts fournis par la Commission européenne pour promouvoir la mobilité des jeunes à des fins d'apprentissage.

· Les objectifs en matière de mobilité d'apprentissage ne pourront être atteints que grâce à une coopération et des efforts généralisés impliquant tous les niveaux.

· Il convient d'expliquer plus clairement et de mettre en exergue le lien entre la mobilité d'apprentissage et l'employabilité.

· Il importe de promouvoir la mobilité des jeunes européens pour préserver la compétitivité de l'Europe. Simultanément, de sérieux efforts doivent être consentis pour éviter une fuite des cerveaux hors d'Europe et pour rendre celle-ci attrayante non seulement aux yeux des scientifiques d'origine européenne, mais aussi de ceux qui proviennent de pays tiers.

· Afin d'améliorer les financements disponibles, l'UE devrait mobiliser l'ensemble des mécanismes et des partenaires dont elle dispose et intégrer la mobilité dans l'ensemble des politiques concernées.

· L'ensemble des programmes de mobilité devraient souscrire à la charte européenne de qualité pour la mobilité et il conviendrait de procéder à une réforme des programmes de mobilité existants afin de simplifier les procédures. 

· L'engagement dans le domaine de la mobilité devrait se traduire par un critère de référence ambitieux en matière de mobilité, inscrit dans le nouveau cadre pour la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation.

· Il conviendrait de lancer, au niveau européen, un portail internet unique sur lequel on trouverait aisément toutes les données relatives aux programmes paneuropéens de mobilité d'apprentissage.

· Pour promouvoir la mobilité d'apprentissage, il y a lieu de donner la priorité à l'enseignement des langues dans les programmes des établissements d'enseignement et de formation de tous niveaux.

Contact:
Mme Irina Fomina

(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – courriel: irina.fomina@eesc.europa.eu).
· Une action concertée pour améliorer la carrière et la mobilité des chercheurs dans l'Union européenne

Rapporteur: M. ALMEIDA FREIRE (Employeurs – PT)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1941/2009 

Points clés:

Eu égard au renouvellement de la stratégie de Lisbonne, au lancement du nouveau plan européen pour l'innovation, ainsi qu'à l'adoption de la nouvelle "Vision 2020" pour l'espace européen de la recherche, et dans le contexte de la crise économique, il est impératif de définir des objectifs communs au niveau de l'UE et d'encourager des actions en vue d'atteindre le niveau des ressources humaines indispensable dans le domaine des sciences et de la technologie.

Le CESE recommande: 

· le renforcement des ressources humaines dans les domaines scientifiques et technologiques en Europe et la promotion de la mobilité, qui sont des éléments clés pour le maintien de la compétitivité de l'UE au niveau mondial;

· une amélioration rapide de la coordination des politiques de l'éducation, de la recherche, de l'emploi et de la sécurité sociale;

· un renforcement et une meilleure coordination des programmes existants en matière de ressources humaines et de promotion de la mobilité;

· la création d'un observatoire des ressources humaines pour la science et la technologie en Europe, capable de collecter, d’analyser et de fournir des informations cohérentes et comparables sur l'évolution de ce domaine et sur les politiques nationales en la matière, en Europe et dans le monde;

· une action coordonnée en vue de favoriser les carrières et la mobilité des chercheurs dans l'UE, en matière de conditions d'emploi, de développement de carrière et de droits sociaux;

· une prise en compte adéquate, dans le cadre du nouveau pacte européen pour l'innovation et de la future révision de la stratégie de Lisbonne, de la nécessité d'accroître les ressources humaines dans les domaines scientifiques et technologiques, et de veiller à ce que celles-ci soient dotées des qualifications appropriées.

Contact:
Mme Maria Judite Berkemeier

(Tel.: 00 32 2 546 98 97 – email: mariajudite.berkemeier@eesc.europa.eu.
4. ÉDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE
· Coopération entre les universités et les entreprises

Rapporteur: M. BURNS (Employeurs – UK)

Références: COM(2009) 158 final – CESE 1937/2009
Points clés:

· Les forums université/entreprise devraient focaliser leur attention sur les questions liées au niveau supérieur ou au-delà. C'est seulement une fois cette expérience acquise qu'ils devraient étendre leur influence à d'autres institutions éducatives.

· L'engagement au côté des entreprises et la création de forums doit avoir un sens et non devenir un mécanisme sans grande valeur outre la collecte de davantage de fonds destinés au financement des activités actuelles des universités. 

· Le CESE plaide pour l'instauration d'un partenariat plus équitable entre universités et entreprises, dans le cadre duquel les deux parties seraient encouragées à devenir des "moteurs" de changement et apporteraient de précieuses contributions. 

· S'agissant de l'apprentissage tout au long de la vie, il convient de mener une recherche empirique afin de déterminer clairement les tâches incombant aux entreprises et de définir des résultats à atteindre avant que les forums ne développent des objectifs en matière d'enseignement et de formation professionnels. 

· Les entreprises doivent assumer une responsabilité dans la définition des résultats concernant ce qui est réalisé, ou devrait l'être, sur le lieu de travail. 

· L'accès aux programmes d'apprentissage tout au long de la vie ne devrait pas être lié à des prestations universitaires antérieures ou à l'obtention de qualifications spécifiques. Cet apprentissage doit se fonder sur les besoins du travailleur et du lieu de travail. Toute formation se déroulant sur le lieu de travail devrait être basée sur les résultats. L'obtention de qualifications ne devrait pas constituer le principal objectif de l'apprentissage tout au long de la vie.

· Dans l'entreprise, rien ne remplace l'expérience pratique. Les forums devraient dès lors avancer des propositions de solutions permettant aux universitaires d'acquérir une expérience pratique dans de grandes comme dans de petites entreprises.

· Il importe d'encourager les PME et les micro-entreprises à être plus actives dans les forums.

Contact: 
Mme Irina Fomina

(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – email: irina.fomina@eesc.europa.eu)

5. RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE
· Repousser les limites des TIC: une stratégie en matière de recherche sur les technologies futures et émergentes en Europe  

Rapporteure: Mme DARMANIN (Salariés – MT)

Corapporteur: M. WOLF (Activités diverses – DE)

Références: COM(2009) 184 final – CESE 1932/2009

Points clés:

Le Comité soutient pleinement les propositions que la Commission formule dans sa communication sur les technologies futures et émergentes. Il soutient également la proposition visant à augmenter le budget alloué aux technologies futures et émergentes dans le cadre des TIC à hauteur de 20 % par an.

Cependant, cette augmentation équivaut à celle du budget de l'ensemble des programmes de TIC, et ne modifie donc pas la part relative du programme FET. Or le Comité recommande de porter progressivement la part relative actuelle du programme FET à 15 % dans le cadre du 7e programme-cadre (7e PC) et de poursuivre cette tendance dans le cadre du 8e PC.

Eu égard aux "règles de participation au septième programme-cadre", le CESE invite les États membres et leurs organismes de financement à contribuer dans la mesure requise afin de pouvoir mettre en œuvre ce programme avec succès.

Le Comité lance un appel à la Commission et aux États membres afin d'attirer des talents exceptionnels dans ce domaine de la recherche et de prévenir la fuite des cerveaux des jeunes scientifiques les plus talentueux. Le CESE constate avec satisfaction que certains organismes de recherche ont d'ores et déjà mis en œuvre avec succès des programmes pour faire face à ce défi. 
Contact:
Mme Claudia Drewes-Wran


(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – email: claudia.dreweswran@eesc.europa.eu).
6. SOUTIEN AUX ENTREPRISES

· Lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (refonte) 

Rapporteure: Mme BONTEA (Employeurs – RO)

Références: COM(2009) 126 final – 2009/0054 COD – CESE 1930/2009

Points clés:

Le Comité apprécie et défend l'amélioration du cadre législatif permettant de réduire les délais de paiement et la lutte contre les paiements en retard.

Les dispositions législatives existantes ne sont pas suffisantes. Il est nécessaire d'engager des actions multiples et complexes et d'amplifier la coopération à tous les niveaux, comme la fixation des délais de paiement courts et obligatoires pour toutes les autorités et institutions publiques.

Le Comité 

· considère que la proposition de directive nécessite des améliorations, pour les marchés publics et pour toutes les transactions commerciales;

· souligne que, pour atteindre pleinement l'objectif de la directive, il convient de prendre des dispositions qui permettent un accès plus large des PME aux marchés publics;

· soutient la coopération et le dialogue social de qualité entre les pouvoirs publics, les partenaires sociaux et les organisations des PME pour une transposition réussie de la directive;

· propose de créer un site Internet spécialisé, qui fournirait des informations pertinentes fournies par chaque État membre, concernant la transposition de la directive, le cadre légal, les procédures applicables pour le recouvrement des créances, y compris l'arbitrage et la médiation, ou encore d'autres informations pratiques.

Contact:
Mme Magdaléna Carabin Belarova

(Tél.: 00 32 2 546 83 03 – email: magdalena.carabinbelarova@eesc.europa.eu)

· Soutenir les PME dans leur adaptation aux évolutions des marchés mondiaux

Rapporteur: M. CAPPELLINI (Activité diverses – IT)

Corapporteur: M. PAETZOLD (DE – Cat. 1)

Référence: Avis d'initiative– CESE 1942/2009

Points clés:

Contenu essentiel de l'avis 

L'avis énonce huit recommandations conçues pour orienter les actions visant à soutenir l'adaptation des PME aux évolutions des marchés mondiaux. 
Recommandation n° 1: respecter les entrepreneurs, leur droit à prendre des décisions et leur obligation d'en supporter les conséquences. Le soutien aux entreprises devrait aider les entrepreneurs à affronter les évolutions du marché mondial, mais ces mesures ne doivent en aucun cas se substituer à la propre décision du chef d'entreprise, ni protéger ce dernier du risque qui découle de sa décision. 

Recommandation n° 2: réduire les obstacles au commerce. Œuvrer en faveur de l'ouverture des marchés, appliquer les normes commerciales mondiales et maintenir le marché intérieur, reste la façon la plus efficace de soutenir les PME qui exportent. 

Recommandation n° 3: encourager la compétitivité commerciale en améliorant la qualité. Il serait opportun de faire connaître aux pays tiers, par l'intermédiaire de campagnes de marketing, les retombées positives qu'engendrent le respect des normes européennes et la pleine participation aux programmes de développement de la qualité. Dans le même temps, il conviendrait de souligner que le respect des normes européennes constitue une condition à l'importation de biens et de services dans l'Union européenne.

Recommandation n° 4: la politique commerciale doit accorder la "priorité aux PME". Si l'on souhaite que des partenariats se nouent pour permettre l'accès aux marchés, il y a lieu de coordonner plus étroitement les PME afin de faire pendant à la complexité des négociations commerciales. 

Recommandation n° 5: ajuster les politiques aux besoins des PME. Il existe une divergence entre les expériences qu'ont les PME des obstacles à l'internationalisation et la perception qu'en ont les décideurs politiques. Il convient que le soutien soit mis en œuvre, sous des formes pragmatiques et accessibles, par des intermédiaires locaux et nationaux qui connaissent bien les PME. 

Recommandation n° 6: soutenir les PME par l'intermédiaire de leur personnel. L'objectif est de garantir que les PME puissent trouver sur le marché du travail une main-d'œuvre compétente et engagée. 

Recommandation n° 7: les réseaux comptent pour les PME, tout particulièrement lorsqu'elles se lancent dans l'arène mondiale. Les réseaux offrent des opportunités aux PME mais ils posent aussi des problèmes spécifiques ayant trait à la propriété intellectuelle et aux clients dominants, qui peuvent être mieux traités par une approche sectorielle.

Recommandation n° 8: innover et évaluer. Les décideurs politiques doivent innover dans l'économie réelle. La politique doit répondre rapidement aux nouveaux enjeux; elle doit être évaluée sur la base d'éléments de qualité tangibles et nouer le dialogue avec des parties prenantes représentatives afin de tirer des enseignements des réussites exemplaires et des fluctuations de performance. 
Contact:
Mme Aleksandra Wieczorek


(Tél.: 00 32 2 546 93 89 – email: aleksandra.wieczorek@eesc.europa.eu)

7. FISCALITÉ ET UNION DOUANIÈRE

· Suspension des droits autonomes du tarif douanier commun à l'importation – produits industriels dans les régions autonomes de Madère et des Açores 

Rapporteur général: M. SOARES (Salariés – PT)

Références: COM(2009) 370 final – 2009/0125 CNS – CESE 1933/2009

Contact:
Mme Amelia Munoz Cabezon
(Tél.: 00 32 2 546 83 73 – email: amelia.munozcabezon@eesc.europa.eu)
· Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal

Rapporteur: M. BURANI (Employeurs – IT)

Références: COM(2009) 201 final – CESE 1936/2009

Points clés:

Le CESE 

· marque son plein accord avec l'ensemble des mesures proposées et des réflexions de la Commission; 

· souhaite que l'UE adopte une attitude ferme: il conviendrait de mettre fin à la politique des aides inconditionnelles à des nombreux pays, sans contrepartie au niveau de la coopération dans le domaine fiscal. 

Le CESE profite de l´occasion pour aborder des autres sujets étroitement liés:

· la directive sur le "blanchiment d'argent" devrait exclure les délits fiscaux et financiers lorsqu'ils n'ont pas une origine criminelle ou terroriste. À l'inverse, les directives fiscales devraient exclure du champ de compétence les infractions d'origine clairement criminelle ou terroriste; 

· le problème est aussi attribué à un morcellement des pouvoirs et des compétences entre le Conseil justice et affaires intérieures; 

· les pavillons de complaisance, source d'un énorme flux de capitaux parfaitement légaux mais échappant à toute fiscalité, posent un problème difficile; 

· dans la lutte contre les paradis fiscaux, il faudra veiller à éviter des retombées indésirables sur des activités légales et le détournement de capitaux vers des centres moins désireux de coopérer.

Contact :
M. Gerald Klec

(Tél.: 00 32 2 546 99 09 – email: gerald.klec@eesc.europa.eu).
8. ESPACE DE LIBERTÉ, DE SÉCURITÉ ET DE JUSTICE

· Compétence judiciaire/reconnaissance/exécution des décisions en matière civile et commerciale (livre vert)

Rapporteur: M. HERNÁNDEZ BATALLER (Activités diverses – ES)

Références: COM(2009) 175 final – CESE 1931/2009

Points clés:

· Le CESE partage le point de vue de la Commission selon lequel il faut procéder à la suppression de l'exequatur afin de faciliter la libre circulation et l'exécution des décisions de justice au sein du marché intérieur dans l'intérêt des citoyens et des entreprises. 

· Il juge opportun l'élargissement du champ d'application du règlement 44/2001 aux décisions administratives.

· De même, il lui apparaît important d'adopter des mesures qui facilitent le recours transnational à l'arbitrage et se prononce en faveur de l'établissement d'une règle de conflit supranationale et uniforme concernant la validité des conventions d'arbitrage renvoyant à la législation de l'État où se déroule l'arbitrage. Tout cela sans changer quoi que ce soit au mode de fonctionnement de la Convention de New York.

· Une approche commune à caractère supranational, qui établirait des règles claires et précises en matière de compétence nationale renforcera la protection juridique des citoyens et garantira une application harmonieuse de la législation communautaire à caractère contraignant. 

· Il conviendrait également d'adopter des règles permettant d'accroître la sécurité juridique et d'abaisser les coûts élevés générés par la possibilité d'une duplication des litiges de propriété intellectuelle portés devant les tribunaux nationaux.

· Pour les procédures judiciaires élucidant des droits à caractère impératif et de protection, comme ceux dérivant du contrat de travail ou de relations de consommation, il y aurait lieu de modifier le règlement 44/2001 afin de permettre la jonction d'actions en justice qui pourraient rendre effectif l'exercice d'actions collectives devant les tribunaux.

Contact:
Mme Maria Jose Lopez Grancha
(Tél.: 00 32 2 546 87 13 – email: mariajose.lopezgrancha@eesc.europa.eu).
· Protection des infrastructures d'information critiques

Rapporteur: M. McDONOGH (Employeurs – IE)

Références: COM(2009) 149 final – CESE 1948/2009

Contact:
 M. Georgios Karageorgos
(Tél.: 00 32 2 546 87 54 – email: georgios.karageorgos@eesc.europa.eu)
9. ÉNERGIE ET TRANSPORTS

· Programme d'aide à l'aviation européenne
Rapporteur: M. KRAWCZYK (Employeurs – PL)

Corapporteur: M. PHILIPPE (FR – Cat. 2)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1944/2009

Points clés:

Contenu essentiel de l'avis


La moyenne d'âge des flottes en service demeure relativement élevée, ce qui a d'ailleurs une incidence sur les résultats des compagnies aériennes. Aussi convient-il d'instaurer un secteur structuré pour le démantèlement. 

Les effets des cycles économiques et des pressions de la concurrence devraient se faire sentir sur la chaîne de valeur dans son ensemble (aéroports, constructeurs aéronautiques, fournisseurs de kérosène, prestataires de services d'assistance en escale, prestataires de services de navigation aérienne, compagnies aériennes).

La Commission devrait lancer toutes les procédures visant à faciliter et à mettre en œuvre une dérogation à la règle 80:20 en ce qui concerne l'utilisation des créneaux horaires pour la saison hivernale 2009-2010.

Les pouvoirs publics devraient aider les entreprises vulnérables à maintenir leurs compétences et leurs emplois, par exemple en améliorant l'accès à la formation professionnelle en période de ralentissement économique. 

Ce type de soutien coordonné émanant des pouvoirs publics (EU, États, régions, etc.) est crucial pour faire face aux effets de la crise.

La Banque européenne d'investissement devrait revenir à sa politique d'avant 2007, lorsque les transporteurs européens pouvaient profiter de ses prêts. Ce mouvement devrait être rapide et concerner spécifiquement le financement de nouveaux aéronefs. Cela ne reviendrait pas à financer une expansion de la flotte.

Il conviendrait également de prévoir des mécanismes couvrant les risques financiers, tels que ceux induits par la fluctuation des taux de change (cf. paragraphe 4.6 de l'avis CCMI/047). Ceux-ci pourraient notamment revêtir la forme de garanties pour les prêts basées sur des avances remboursables, ou de prêts par la Banque européenne d'investissement.

Il convient de prévoir un financement supplémentaire pour la recherche et le développement dans le secteur aéronautique, afin de permettre au secteur de relever les défis futurs, et notamment de répondre aux exigences du système communautaire d'échange de quotas d'émission.

Eu égard à l'importance innovatrice et stratégique du secteur aéronautique pour la base industrielle et technologique de l'Europe, l'on pourrait apporter un vif soutien à la recherche-développement, mise à mal par la crise, grâce à des efforts soutenus de l'UE allant de la phase de mise en œuvre du 7e programme-cadre pour la recherche jusqu'au 8e programme-cadre à venir. 

Le paquet "Ciel unique européen II" doit être mis en œuvre de toute urgence. La fragmentation de l'espace aérien européen entraîne de lourdes charges supplémentaires non seulement pour les passagers, mais aussi pour les transporteurs. 

Il faut appeler tous les États membres à accélérer la mise en œuvre de la directive sur les redevances aéroportuaires.

La Commission adressera une communication aux États membres et à EUROCONTROL afin d'instaurer un moratoire sur les redevances ATC. 

Il convient que les institutions européennes encouragent la consultation entre les prestataires de services de navigation aérienne et les compagnies aériennes conformément aux exigences du règlement n° 1794/2006 sur la tarification. 

Il faut garantir le fait que l'AESA traite exclusivement des questions de sécurité. 

Davantage d'accords internationaux en matière d'aviation entre l'UE et des pays tiers sont nécessaires afin de créer des conditions de concurrence équitables au niveau international. 

Contact:
ccmi2@eesc.europa.eu
· Taxation des poids lourds pour l'utilisation d'infrastructures (Greening transport package)

Rapporteur: M. DANTIN (Salariés – FR)

Références: COM(2008) 436 final/2 – 2008/0147 COD – CESE 1947/2009

Points clés :
Dans un contexte de mondialisation des marchés, si la compétitivité du fret routier constitue un paramètre important le Comité considère que l'application du principe "pollueur-payeur" qu'il approuve ainsi que la recherche de l'intérêt général doit conduire à accompagner cette compétitivité de mesures visant notamment à réduire la pollution environnementale, les nuisances sonores, les dégâts sur le paysage, les coûts sociaux comme ceux liés aux atteintes à la santé, aux coûts indirects d'accidents, aux congestions et encombrements… qui génèrent des coûts économiques importants supportés par la collectivité et donc les citoyens européens. Ce faisant, le CESE peut accueillir favorablement le projet de directive mais, dans un souci de cohérence, à la condition que la Commission européenne prenne en compte les remarques faites par le CESE dans son avis de juillet 2009 relatif à la "Stratégie pour une mise en œuvre de l’internalisation des coûts externes"
.

Il importe tout autant de souligner que si l'UE décide de la mener à bien, une politique de tarification des coûts externes doit être étendue à l'ensemble des modes de transport. Malgré sa promulgation récente, le Comité estime nécessaire, tout comme le Conseil et le Parlement, que la directive 2006/38/CE soit modifiée afin qu'elle acquière une efficacité accrue. À cet effet, le CESE considère que le projet de directive à l'examen, élaboré sous l'impulsion du Parlement européen est opportun. Complémentairement la concrétisation de certaines mesures du plan d'action logistique pour le secteur du fret routier, parmi lesquelles on relèvera l'utilisation de systèmes intelligents de communication en rapport direct avec l'activation des applications du projet Galileo touchant au transport, contribuera à en réduire les coûts externes.

Le Comité estime que si les transporteurs routiers sont aujourd'hui pénalisés par des coûts induits par la congestion du trafic en raison de l'impact de celle-ci sur la productivité du transport, toutes mesures visant à réduire cette congestion, ce qui est l'objet - pour partie - de la directive sous examen, conduiront à terme à améliorer la productivité des transports routiers et d'autres modes de transport. Les gains générés par l'imposition doivent être utilisées pour améliorer la qualité du secteur du transport s'agissant des performances écologiques, sociales et économiques.

Contact :
Mme Ana-Cristina Costea

(Tél.: 00 32 2 546 88 97 – email: ana-cristina.costea@eesc.europa.eu).
· La politique du transport maritime de l'UE jusqu'en 2018

Rapporteure: Mme BREDIMA (Employeurs – EL)


Références: COM(2009) 8 final – CESE 1949/2009


Points clés:

Le Comité accueille favorablement la communication et il peut contribuer à promouvoir l'identité maritime de l'Union européenne. Le secteur maritime doit actuellement faire face à trois grands défis: la crise économique et financière mondiale qui aggrave les difficultés du secteur; les débats sur les émissions atmosphériques des navires; et la pénurie croissante de gens de mer.

Il est absolument nécessaire d'"attirer" les jeunes vers les carrières maritimes, et d'assortir cet effort de mesures pour les y "retenir". Tous les États membres doivent développer plus avant les instituts de formation maritime sur le plan qualitatif. Il y a lieu d'élaborer des programmes à long terme visant à améliorer les conditions de travail et de vie à bord, et d'œuvrer à renforcer l'équipage des navires, par exemple à travers une directive sur la composition minimale des équipages.

Les orientations sur les aides d'État pourraient aider à préserver des conditions de concurrence équitables et la compétitivité de la flotte européenne à l'échelle mondiale. Dans le même temps, le CESE plaide pour que la réglementation communautaire sur les aides d'État soit complétée et que celles-ci ne soient, en principe, octroyées qu'à des pavillons de l'UE.

L'accord maritime conclu entre l'UE et la Chine pourrait être présenté comme une "meilleure pratique" (accord modèle) à appliquer avec les autres partenaires commerciaux, tels que l'Inde, le Brésil, la Russie, l'ANASE ou le Mercosur.

Le Comité réitère son soutien à l'investissement dans la recherche et le développement qui a trait aux navires, aux carburants et aux ports "verts", stimulant plus avant les emplois verts.

Le Comité réaffirme qu'il est nécessaire que l'UE agisse dans les plus brefs délais face à la recrudescence des actes de piraterie perpétrés à l'encontre des navires marchands en Asie du Sud-est et en Afrique.

Contact:
M. Sébastien Occhipenti 

(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – email: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu).
· Un avenir durable pour les transports après 2010

Rapporteur: M. RIBBE (Activités diverses – DE)


Références: COM(2009) 279 final + Avis exploratoire  –  CESE 1950/2009


Points clés:

Le Comité partage l'analyse de la Commission sur la politique qui a été menée jusqu'à présent en matière de transports: les objectifs que l'on s'est fixés en matière de durabilité sont encore loin d'être atteints et des changements d'orientation fondamentaux s'imposent.

Le Comité fait observer qu'il convient non seulement de redoubler d'efforts en ce qui concerne les objectifs environnementaux (par exemple la protection du climat, la préservation des ressources, la biodiversité, le bruit, la pollution atmosphérique, etc.), mais que de nombreuses questions sociales restent encore en suspens dans le domaine des transports. Cette observation s'applique aux droits et aux conditions de travail et de rémunération des travailleurs actifs dans le secteur des transports mais également à la question de la disponibilité et de l'accessibilité des moyens de transports publics pour les handicapés, les jeunes et les personnes âgées. Il s'agit de plus du libre choix des usagers qui ne peuvent ou ne veulent pas disposer de leur propre automobile.

Le Comité soutient les objectifs formulés dans le document de la Commission mais ne voit pas que les instruments décrits suffisent à amorcer de changement fondamental. Si une grande partie des objectifs mentionnés sont bien connus et que la Commission en mentionne certains depuis des années, c'est la mise en œuvre qui fait défaut.

La Commission devrait exposer dans la version définitive de son Livre blanc des axes d'intervention clairs et fixer des objectifs concrets et quantifiables. Le Comité estime qu'il est crucial de mener un débat sur la question de savoir quels projets et décisions politiques induisent un surcroît de trafic ou comment ce dernier peut être évité. La Commission est invitée à accorder plus d'attention à ces problématiques.

Contact:
Mme Ana-Cristina Costea 

(Tél.: 00 32 2 546 88 97 – email: ana-cristina.costea@eesc.europa.eu)

· Infrastructures énergétiques/Communication d'informations à la Commission

Rapporteur: M. SALVATORE  (Salariés – IT)

Références: COM(2009) 361 final – 2009/0106 CNS  –  CESE 1952/2009

Points clés:
Le Comité économique et social européen soutient la proposition de règlement à l'examen, qui tient compte des évolutions récentes de la politique énergétique européenne. Le CESE approuve le principe selon lequel il y a lieu de concilier la nécessité de garantir des informations régulières et cohérentes sur le système énergétique avec l'objectif de réduire les coûts administratifs et de promouvoir la transparence.

Le CESE relève que les seuils minimums visés à l'annexe de la proposition de règlement ne sont pas adéquatement motivés par la Commission européenne. Il convient de mener une réflexion plus approfondie avec les opérateurs du secteur et les organisations de la société civile afin de définir les valeurs les plus appropriées pour ces seuils.

Le CESE attache la plus haute importance à la sécurisation des infrastructures existantes et à celle des nouveaux projets. Les investissements des opérateurs économiques doivent principalement viser la modernisation, l'entretien et l'adaptation technologique aux fins de la sécurité des réseaux énergétiques, afin de prévenir les problèmes et de garantir l'efficacité énergétique ainsi que la durabilité environnementale.

Le CESE souligne que la collecte d'informations et de données relatives aux infrastructures d'intérêt communautaire permettra de renforcer le principe de solidarité énergétique entre les États membres, et les analyses périodiques favoriseront la diversification des sources d'énergie.

S'agissant de l'électricité produite à partir des énergies renouvelables, le CESE juge important d'éviter d'imposer des charges administratives aux petites et moyennes entreprises.

Le CESE suggère que les États membres tiennent dûment compte des avis exprimés par les habitants des sites destinés à accueillir les nouvelles installations, et il recommande à la Commission européenne de veiller à ce que les coûts des investissements ne soient pas répercutés sur les consommateurs.

Contact:
M. Sébastien Occhipenti

(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – email: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu).
10. POLITIQUE AGRICOLE

· Meilleur ciblage de l'aide aux agriculteurs dans les zones à handicaps naturels

Rapporteure: Mme TODOROVA (Activités diverses – BG)

Références: COM(2009) 161 final – CESE 1945/2009

Points clés:

La Commission suggère d'inviter les États membres à procéder, sur leur territoire, à la simulation de l'application de huit critères biophysiques (la faiblesse des températures, le stress thermique, le drainage des sols, la texture des sols et la pierrosité, la profondeur d'enracinement, les propriétés chimiques des sols, le bilan hydrique des sols et la pente). Une zone devrait être considérée comme défavorisée si 66 % de sa surface agricole utile remplit au moins l'un des huit critères. Cela est synonyme d'additionnalité, jusqu'à huit sous-totaux différents étant susceptibles d'être additionnés (abstraction faite des chevauchements éventuels) pour obtenir la superficie totale des terres répondant aux critères dans une région donnée. Alors que l'exercice tout entier de zonage vise à canaliser les aides vers les zones où elles sont cruciales pour le maintien de l'agriculture, il est estimé que la limite proposée est déjà trop élevée, ce qui est préoccupant, vu que cela pourrait mener à l'exclusion potentielle de zones actuellement considérées comme défavorisées. Le CESE estime que, en outre, certaines des valeurs seuils suggérées devraient être soigneusement analysées afin de mettre au jour les conditions qui prévalent réellement. Le taux de 15 % pour le critère de la pente, proposé par la Commission, en est un exemple.

Consécutivement à l'application des critères biophysiques, il peut s'avérer nécessaire de procéder à un affinement des zones défavorisées ainsi délimitées. Le CESE considère que, le cas échéant, une telle pratique devrait être autorisée et qu'elle devrait être mise en œuvre au niveau des États membres. Selon le CESE, l'indicateur le plus approprié dans le cadre de cette étape secondaire serait un indicateur lié à la production et reflétant la situation économique réelle de l'entrepreneur, y compris les coûts d'opportunité relatifs au travail familial et aux capitaux propres.

Vu que les nouveaux critères sont susceptibles d'exclure certaines zones actuellement éligibles, il faut s'attendre à des conséquences très graves au niveau des exploitations. Le CESE juge qu'une période de transition adéquate s'impose pour permettre aux exploitants agricoles de s'adapter au nouveau régime d'aide en faveur des zones défavorisées.

Contact:
M. Arturo Iñiguez
(Tel.: 00 32 2 546 87 68 – email: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)

11. SANTÉ

· Lutte contre le cancer: un partenariat européen

Rapporteure: Mme KÖSSLER (Activités diverses – SE)

Références: COM(2009) 291 final – CESE 1938/2009

Points clés:
Recommandations

Le CESE se félicite de l'initiative de la Commission qui lance un partenariat destiné à lutter contre le cancer.  En 2006, le cancer était la deuxième cause de mortalité après les maladies cardio-vasculaires
.

Le CESE souligne l'importance d'une action conjointe au niveau communautaire, fondée sur l'échange d'informations ainsi que de compétences et de bonnes pratiques.

Le CESE souligne qu'il existe des différences inacceptables entre les États membres pour ce qui est de l'incidence du cancer et de la mortalité due à cette maladie, et appelle tous les États membres à se doter de plans intégrés de lutte contre le cancer présentant des objectifs clairs comme moteurs pour leur mise en œuvre, de manière à permettre une évaluation.

Le CESE est convaincu de l'importance des mesures préventives et d'adopter un mode de vie plus sain. Cela pourra contribuer à améliorer le bien-être et à allonger ainsi qu'à rendre plus saine la vie de chacun à l'avenir. 

Le partenariat a un rôle essentiel à jouer à cet égard.

Le CESE souhaite participer activement au partenariat et compte sur la possibilité d'y parvenir grâce à ses contacts avec la société civile à l'échelon local et national. Le Comité souhaite insister sur l'importance d'utiliser les Fonds structurels destinés au secteur de la santé qui ne sont pas exploités suffisamment dans les États membres.

Contact:
Mme Ewa Kaniewska

(Tél.: 00 32 2 546 81 17 – email: ewa.kaniewska@eesc.europa.eu).
· Maladie d'Alzheimer

Rapporteure: Mme O'NEILL (Activités diverses – UK)
Références: COM(2009) 380 final – CESE 1939/2009
Points clés:

Le Comité accueille favorablement la "Communication concernant une initiative européenne sur la maladie d’Alzheimer et les autres démences", car ce problème revêt une importance extrême en Europe et a des incidences sur les individus, les familles et la société, étant donné le vieillissement de la population.

Le Comité recommande de mettre en place des campagnes de sensibilisation destinées à améliorer la connaissance de la démence auprès du grand public, afin d'établir des diagnostics plus précoces et de réduire la stigmatisation de la maladie.

Le Comité préconise d'élargir l'éventail des secteurs de recherche qui bénéficient d'un soutien et se félicite de l'approche de programmation commune pour la recherche.

Le Comité recommande que la méthode ouverte de coordination soit étendue au secteur de la santé, afin de pouvoir encourager activement le développement de stratégies et de cadres de référence de qualité pour aborder la démence qui soient propres à chaque pays.

Le programme "Santé" et les Fonds structurels devraient être utilisés pour développer des modèles de soin et mettre en œuvre localement des formations à la prise en charge de la démence dans les services de soins intensifs, de soins de longue durée, et d'assistance à domicile.

Le Comité souligne avec force combien il est important d'appliquer la Convention européenne des droits de l'homme aux malades souffrant de démence.

Le Comité soutient le projet, énoncé dans la communication, de créer un réseau européen qui utiliserait les instruments fournis par le programme "Santé".

Le Comité appelle à faire connaître et appliquer la communication à tous les niveaux, en collaboration avec les associations qui se consacrent à la maladie d'Alzheimer, les gouvernements, la Commission et les autres organismes appropriés, dont le Comité lui-même.

Contact:
Mme Ewa Kaniewska
(Tél.: 00 32 2 546 81 17 – email: ewa.kaniewska@eesc.europa.eu)
12. PROTECTION DES CONSOMMATEURS

· Produits textiles – dénominations et étiquetage

Rapporteur: M. CAPPELLINI (Activités diverses – IT)

Références: COM(2009) 31 final/2 – 2009/0006 COD – CESE 1928/2009
Contact:
Mme Claudia Drewes-Wran 
(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – email: claudia.dreweswran@eesc.europa.eu).
· Véhicules à moteur/parasites radioélectriques (compatibilité électromagnétique) 

Avis Catégorie C

Références: COM(2009) 546 final – 2009/0154 COD – CESE 1934/2009

Contact:
M. Luis Lobo
(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – email: luis.lobo@eesc.europa.eu).
· Importation animaux vivants/viande fraîche – Conditions sanitaires et vétérinaires

Avis Catégorie C

Références: COM(2009) 516 final – 2009/0146 COD – CESE 1946/2009

Contact: 
M. Jakob Andersen 

(Tél.: 00 32 2 546 92 58 – email: jakob.andersen@eesc.europa.eu).
· L'internet des objets – un plan d'action pour l'Europe

Rapporteur: M. RUDZIKAS (Activités diverses – LT)

Références: COM(2009) 278 final   –  CESE 1951/2009

Points clés:

Le Comité accueille favorablement la communication de la Commission européenne sur "L'Internet des objets – Un plan d'action pour l'Europe"
 et partage le point de vue de la Commission selon lequel l'Internet des objets produira des emplois nouveaux et de meilleure qualité pour les travailleurs, créera des débouchés et de la croissance pour les entreprises, tout en améliorant la qualité de vie des citoyens, notamment en ce qui concerne la surveillance de la santé, les transports ou la protection de l'environnement. Le Comité estime toutefois que ce plan d'action manque de précision, concernant notamment l'horizon temporel et le calendrier de mise en œuvre, et qu'étant donnée la nature internationale de l'internet, il convient de passer progressivement des mesures et actes législatifs élaborés par la Commission européenne à des organisations internationales et des accords internationaux. Le Comité recommande donc à la Commission d'émettre des propositions plus précises en ce qui concerne, d'une part, les principes de gouvernance de l'internet des objets et, d'autre part, le suivi continu des questions relatives au respect de la vie privée et à la protection des données personnelles. Le Comité reconnaît également l'importance que revêt la normalisation des systèmes et des procédures mais souligne que ces actions devraient tenir compte de la diversité et des spécificités des langues, des cultures et des traditions des différents pays concernés. Le Comité se félicite que la Commission entende continuer de financer les projets de recherche sur l'internet des objets au sein du septième programme cadre mais souligne, considérant le développement rapide de ce domaine, le rôle joué par l'apprentissage tout au long de la vie et par les techniques de l'enseignement à distance dans la mise à jour continuelle des connaissances. Le CESE insiste également sur la nécessité de mieux protéger la propriété intellectuelle et d'examiner de manière plus approfondie l'impact des ondes électromagnétiques sur les êtres humains, étant donné que l'augmentation rapide de la "pollution électronique" risque de poser de gros problèmes à l'avenir. 

Contact:
 M. Georgios Karageorgos
(Tél.: 00 32 2 546 87 54 – email: georgios.karageorgos@eesc.europa.eu).
_____________
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� 	Avis TEN 357, non encore paru au Journal officiel de l'Union européenne.


� 	Source: CIRC (Centre international de recherche sur le cancer) 2007.


� 	COM(2009) 278 final.
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